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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 5 000 000 0
Protection maladie 0 5 000 000
Compensation à la Sécurité sociale du coût 
des dons de vaccins à des pays tiers et 
reversement des recettes de la Facilité pour la 
Relance et la Résilience (FRR) européenne 
au titre du volet « Ségur investissement » du 
plan national de relance et de résilience 
(PNRR)

0 0

TOTAUX 5 000 000 5 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à augmenter de 5 000 000 euros les autorisations d’engagements et les crédits 
de paiement de l'action 14 "Prévention des maladies chroniques et qualité de vie des malades" du 
programme 204 "Prévention sanitaire et offre de soins" de la mission 21 "Santé".

4 840 000 euros sont pour l'heure alloués à la sous action "Santé sexuelle (prévention des IST-VIH, 
IVG-contraception), hépatites virales et tuberculose " dans cette action. L'adjonction de 5 000 000 
d'euros supplémentaires permet, en doublant la somme prévue, de s'aligner sur nos voisins 
européens en ce qui concerne les politiques de prévention contre les IST.

5 000 000 euros sont donc prélevés en crédits de paiement et en autorisations d'engagement au sein 
de la mission 21 « Santé », programme 183 « Protection maladie », action 2 « Aide médicale de 
l'État », et réaffectés à la mission 21 « Santé », programme 204 « Prévention, sécurité sanitaire et 
offre de soins », action 14 « Prévention des maladies chroniques et qualité de vie des malades ».

Dans les années 80, la prévention contre le Sida prévention passait par la promotion du préservatif, 
cela a marqué toute une génération et ça s’est avéré être très efficace.  Aujourd’hui, nous faisons 
face à une augmentation de ces IST, notamment la Chlamydia et le Gonocoque, ce qui montre que 
les jeunes sont moins alertés sur l’usage du préservatif.

Le ministre de la santé l’a reconnu récemment, nous sommes en dessous des budgets européens en 
matière de prévention. Il représente 4% du budget santé chez nos voisins européens, contre 2% chez 
nous.
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La gratuité de la pilule du lendemain ne doit pas entrainer de relâchement en ce qui concerne 
l’usage du préservatif. Une véritable politique de prévention en la matière va s’avérer être de plus 
en plus nécessaire. Cela évitera, en plus de la propagation de ces infections, à ce que certaines 
jeunes filles ou certaines femmes aient moins recours à la pilule du lendemain, avec tous les effets 
qui en découlent.

Cet amendement propose donc de s’aligner sur les budgets de nos voisins européens en matière de 
prévention des IST, en doublant notre budget actuel. 


